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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3753e seance du Conseil de securite, tenue le 19 mars 1997 dans le 
cadre de 1'examen par le Conseil de la question intitulee "La situation en 
Croatie", le President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au 
nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire 
general en date du 5 mars 1997 (S/1997/195) sur la Croatie, presente 

en application de ses resolutions 1009 (1995) et 1019 (1995) . II 
rappelle en outre la declaration faite par son President le 
20 decembre 1996 (S/PRST/1996/48). 

Le Conseil constate avec une vive preoccupation qu'en depit des 
assurances du Gouvernement croate selon lesquelles des policiers 
auraient ete deployes en nombre suffisant, les Serbes de Croatie 
continuent de vivre dans des conditions de grande insecurity dans les 
zones qui avaient ete declarees protegees par les Nations Unies (ZPNU) 
et etaient designees sous le nom de secteurs Ouest, Nord et Sud, 
notamment la region de l'ancien secteur Sud, autour de Knin. II 
demande au Gouvernement croate de prendre de nouvelles mesures pour 
retablir 1'ordre public dans ces zones. 

Le Conseil se felicite que les conditions de vie difficiles des 
Serbes restes en Croatie se soient considerablement ameliorees ces 
derniers mois, grace aux programmes d'aide humanitaire menes avec 
energie par les organisations internationales. Cela etant, il demande 
au Gouvernement croate d'assumer pleinement ses responsabilites, en 
cooperation avec toutes les organisations internationales competentes, 
de fagon a ce que la situation sociale et economique de tous les 
habitants des anciens secteurs s'ameliore. 

Le Conseil constate avec preoccupation qu'il n'a encore ete fait 
que peu de progres en ce qui concerne le retour dans ces zones des 
Serbes de Croatie deplaces et refugies. II demande au Gouvernement 
croate de redoubler d'efforts afin d'ameliorer la securite des 
personnes et des biens, de lever les obstacles administratifs a la 
delivrance rapide de pieces d'identity a toutes les families serbes, 
et de regler dans les meilleurs delais la question des droits de 
propriety, en retablissant les proprietaires dans leurs droits ou en 
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leur offrant une juste indemnisation, afin de faciliter le retour des 
Serbes de Croatie dans les anciens secteurs. 

Le Conseil demande au Gouvernement croate de raettre fin a 
1'incertitude concernant 1'application de la loi d'amnistie, notamment 
en finissant d'etablir sans delai la liste des personnes soupgonnees 
d'avoir commis des crimes de guerre, sur la base des elements de 
preuve existants et dans le strict respect du droit international, et 
de mettre fin aux arrestations arbitraires, notamment celles de Serbes 
rentrant en Croatie. 

Le Conseil rappelle les obligations qui incombent a la Croatie en 
vertu des instruments universels relatifs aux droits de 1'homme 
auxquels elle est partie. II se felicite des engagements que le 
Gouvernement croate a pris devant le Conseil de 1'Europe, y compris la 
signature de la Convention-cadre sur la protection des minorites 
nationales, et attend de lui qu'il s'en acquitte pleinement. 

Le Conseil constate avec preoccupation que le Gouvernement croate 
continue de se refuser a cooperer pleinement avec le Tribunal 
international pour 1'ex-Yougoslavie. II souligne que le Gouvernement 
croate a 1'obligation, conformement a la resolution 827 (1993), de 

donner rapidement et completement suite a toutes les demandes qui lui 
sont adressees par le Tribunal international. II demande aussi au 
Gouvernement croate d'enqueter sur les violations graves du droit 
international humanitaire, notamment celles qui ont ete commises au 
cours des operations militaires de 1995, et de poursuivre tous ceux 
qui sont accuses d'y avoir pris part. 

Le Conseil souligne qu'il importe de mettre effectivement en 
oeuvre les mesures enumerees plus haut si 1'on veut faire prevaloir la 
confiance et la reconciliation en Croatie ainsi que la reintegration 

pacifique de la region de la Slavonie orientale, de la Baranja et du 

Srem occidental. II demande a cet egard au Secretaire general de 

continuer a le tenir au fait et de lui rendre compte a nouveau de 

1'evolution de la situation sur le plan humanitaire et de la situation 
des droits de 1'homme en Croatie dans le rapport qu'il lui presentera 
d'ici au ler juillet 1997, conformement au paragraphe 6 de la 
resolution 1079 (1996) ." 




